Nations Unies 


S/RES/1545 (2004) 



Conseil de securite 


Distr. generale 
21 mai 2004 


Resolution 1545 (2004) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 4975 e seance, le 21 mai 2004 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions precedentes ainsi que les declarations de son 
president sur le Burundi, en particulier sa resolution 1375 (2001) du 29 octobre 

2001 et les declarations de son president des 18 decembre 2002 (S/PRST/2002/40) 
et 23 decembre 2003 (S/PRST/2003/30), 

Reaffirmant sa ferme resolution a voir respectees la souverainete, 
l’independance, l’integrite territoriale et l’unite du Burundi, et rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage et de non-ingerence ainsi que de la 
cooperation regionale, 

Reaffirmant egalement son plein soutien au processus de l’Accord pour la paix 
et la reconciliation au Burundi, signe a Arusha le 28 aout 2000 (ci-apres « l’Accord 
d’Arusha »), appelant toutes les parties burundaises a honorer integralement leurs 
engagements, et les assnrant de sa determination a appuyer leurs efforts dans ce 
sens, 

Encourageant en particulier les institutions burundaises de transition a adopter 
sans retard les textes legislates et reglementaires necessaires a l’organisation du 
processus electoral, en application de l’Accord d’Arusha, afin qu’il puisse se 
derouler avant l’expiration de la periode de transition, le 31 octobre 2004, 

Prenant note avec satisfaction des accords de cessez-le-feu signes le 7 octobre 

2002 par le gouvernement de transition, avec les Forces pour la defense de la 
democratic (CNDD-FDD) de M. Jean-Bosco Ndayikengurukiye et avec les Forces 
nationales de liberation (Palipehutu-FNL) de M. Alain Mugabarabona, ainsi que de 
l’accord global de cessez-le-feu signe le 16 novembre 2003 a Dar es-Salaam entre le 
gouvernement de transition et le CNDD-FDD de M. Pierre Nkurunziza, 

Reaffirmant sa preoccupation devant la poursuite des hostilites dans certaines 
regions du pays, soulignant qu’il ne saurait y avoir de solution militaire aux 
problemes du Burundi, appelant instamment toutes les parties a observer un cessez- 
le-feu immediat, et insistant sur l’importance qui s’attache a ce que le Palipehutu- 
FNL de M. Agathon Rwasa, dernier mouvement arme a ne pas 1’avoir fait, adhere au 
processus de paix de 1’Accord d’Arusha, 
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Prenant note a cet egard des discussions qui se sont ouvertes entre le President 
de la Republique burundaise, M. Domitien Ndayizeye, et ce mouvement arme, a 
l’occasion de la rencontre du 18 au 21janvier 2004, a Oisterwijk aux Pays-Bas, 
ainsi que du congres tenu a Kigoma en Tanzanie, du 18 au 21 avril 2004, par le 
Palipehutu-FNL de M. Rwasa et exhortant ce dernier a conclure sans delai un 
accord avec le gouvernement de transition en vue d’une cessation complete des 
hostilites et de sa participation aux institutions de transition, 

Condamnant tous les actes de violence ainsi que les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, et particulierement preoccupe par 
l’augmentation des cas de viols, y compris de viols collectifs, 

Reaffirmant sa determination a appuyer les efforts des Burundais pour juger 
les auteurs de tels actes et violations, sur le fondement de la regie de droit, afin de 
mettre un terme aux situations d’impunite, et appelant les parties et les autorites de 
transition a prendre sans delai toutes les mesures necessaires a cette fin, 

Exprimant sa preoccupation devant la situation humanitaire dramatique d’une 
grande partie de la population burundaise, rappelant que toutes les parties ont la 
responsabilite de la securite des populations civiles, et rappelant en particulier, a cet 
egard, ses resolutions 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la securite, 
1379 (2001), 1460 (2003) et 1539 (2004) sur les enfants dans les conflits armes, et 
1265 (1999) et 1296 (2000) sur la protection des civils dans les conflits armes, 

Prenant note des progres enregistres dans la preparation du programme de 
desarmement, demobilisation et reinsertion des combattants, appelant les parties a 
s’y engager resolument et sans tarder, et encourageant les institutions financieres 
internationales et les donateurs a y apporter leur soutien, 

Se declarant preoccupe par la degradation de la situation economique au 
Burundi dans le contexte du conflit, et reconnaissant que toute amelioration de la 
securite devrait s’accompagner de progres economiques et sociaux tangibles pour la 
population, 

Considerant que le retour volontaire et durable des refugies et des personnes 
deplacees sera un facteur determinant pour la consolidation du processus de paix, et 
necessitera une juste solution de la question de la propriety fonciere, 

Se rejouissant des conclusions du Forum des partenaires du developpement du 
Burundi, qui s’est tenu a Bruxelles les 13 et 14janvier 2004, et appelant les 
bailleurs de fonds a honorer les promesses qu’ils y ont faites, 

Rendant hommage aux efforts accomplis par l’Union africaine, ainsi que par 
les Etats de l’Initiative regionale, notamment l’Ouganda et la Republique-Unie de 
Tanzanie, et la Facilitation, en particulier l’Afrique du Sud, au service de la paix au 
Burundi, et encourageant l’Union africaine a maintenir une presence forte au 
Burundi pour accompagner les efforts des parties burundaises, comme specifie dans 
l’Accord d’Arusha et les accords ulterieurs, 

Saluant Faction de la Mission africaine au Burundi (MIAB) et des contingents 
sud-africain, ethiopien et mozambicain qui la composent, ainsi que les Etats 
Membres qui ont apporte leur assistance au deployment de la MIAB, 

Encourageant les efforts entrepris pour former une unite mixte burundaise de 
protection, afin de continuer d’assurer la securite des hautes personnalites des 
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institutions de transition, et soulignant la necessite que cette unite soit aussitot que 
possible operationnelle, 

Prenant note des declarations faites devant le Conseil par le President de la 
Republique burundaise, le 22 septembre 2003, et par le Vice-president de la 
Republique sud-africaine, M. Jacob Zuma, le 4 decembre 2003, en faveur de la 
transformation de la M1AB en operation de maintien de la paix des Nations Unies, 
et prenant egalement note a cet egard de la lettre adressee par le Ministre burundais 
des relations exterieures et de la cooperation, M. Therence Sinunguruza, au 
President du Conseil de securite, le 15 mars 2004 (S/2004/208), ainsi que la lettre 
datee du 17 mars 2004, adressee par le President de la Commission de l’Union 
africaine, M. Alpha Omar Konare, au Secretaire general, 

Conscient de la difficulte d’assurer durablement la stabilite au Burundi si la 
paix n’etait pas retablie au-dela de ses frontieres, en particulier en Republique 
democratique du Congo, et soulignant l’importance pour tous les Etats concernes, 
notamment ceux de la region, de cooperer a cette fin, et pour les Nations Unies de 
coordonner leurs efforts dans ces deux pays, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le Burundi date du 16 mars 
2004 (S/2004/210), 

Accueillant avec satisfaction et encourageant les efforts de l’Organisation des 
Nations Unies pour sensibiliser le personnel des operations de maintien de la paix a 
la prevention et a la lutte contre le VIH/sida et d’autres maladies transmissibles, 

Notant qu’il subsiste des obstacles a la stabilite du Burundi et considerant que 
la situation dans ce pays continue de constituer une menace a la paix et a la securite 
internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Accueille avec satisfaction les recommandations contenues dans le 
rapport du Secretaire general sur le Burundi date du 16 mars 2004; 

2. Decide d’autoriser, pour une duree initiale de six mois a compter du 
l er juin 2004, avec l’intention de la proroger pour des periodes additionnelles, le 
deploiement d’une operation de maintien de la paix intitulee Operation des Nations 
Unies au Burundi (l’acronyme ONUB etant retenu dans toutes les langues), 
conformement au mandat specific aux paragraphes 5 a 7 ci-apres, afin de soutenir et 
d’accompagner les efforts entrepris par les Burundais pour etablir durablement la 
paix et la reconciliation nationale dans leur pays, comme prevu par l’Accord 
d’Arusha; 

3. Decide que l’ONUB sera placee sous la direction du Representant special 
du Secretaire general, qui preside le Comite de suivi de l’application de l’Accord 
d’Arusha, et qu’elle sera initialement constitute des forces de la MIAB existantes, 
et prie en consequence le Secretaire general, agissant en liaison avec l’Union 
africaine, d’assurer le transfert a son Representant special pour le Burundi de 
l’autorite sur la MIAB, dans le cadre de l’ONUB; 

4. Decide en outre que l’ONUB comprendra un effectif maximum de 
5 650 militaires, dont 200 observateurs et 125 officiers d’etat-major, et jusqu’a 
120 policiers civils, ainsi que le personnel civil approprie; 
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5. Autorise l’ONUB a utiliser tous les moyens necessaires pour s’acquitter 
du mandat suivant, dans les limites de ses capacites et dans les zones de 
deploiement de ses unites armees, et en coordination avec les communautes 
humanitaire et du developpement : 

- Assurer le respect des accords de cessez-le-feu en surveillant leur mise en 
oeuvre et en enquetant sur leurs violations; 

- Promouvoir le retablissement de la confiance entre les forces burundaises en 
presence, surveiller et assurer la securite de leurs sites de regroupement en vue 
de leur desarmement, recueillir et entreposer en lieu sur leurs armes et 
materiels militaires afin d’en disposer de maniere appropriee, et concourir au 
demantelement des milices comme demande dans les accords de cessez-le-feu; 

- Mener a bien les parties relatives au desarmement et a la demobilisation du 
programme national de desarmement, demobilisation et reinsertion des 
combattants; 

- Surveiller le casernement des forces armees burundaises et de leurs armes 
lourdes ainsi que le desarmement et la demobilisation des elements qui devront 
l’etre; 

- Surveiller, dans la mesure du possible, les mouvements d’armes illegaux a 
travers les frontieres nationales, y compris le lac Tanganyika, en cooperation 
avec la Mission de TOrganisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) et, en tant que de besoin, avec le groupe 
d’experts vise au paragraphe 10 de la resolution 1533; 

- Contribuer a creer les conditions de securite necessaires a Tacheminement de 
Taide humanitaire, et faciliter le retour volontaire des refugies et des 
personnes deplacees; 

- Contribuer au bon deroulement du processus electoral prevu par T Accord 
d’Arusha en veillant a assurer un environnement sur pour la tenue d’elections 
libres, transparentes et pacifiques; 

- Sans prejudice de la responsabilite du Gouvernement burundais de transition, 
proteger les civils en danger immediat de violence physique; 

- Assurer la protection du personnel, des moyens, installations et materiels des 
Nations Unies, ainsi que la securite et la liberte de circulation du personnel de 
TONUB, et conduire, en tant que de besoin, des actions de deminage en 
soutien a ses operations; 

6. Decide que TONUB, dans la mesure de ses capacites et sans prejudice de 
T execution des missions visees a Tarticle 5 ci-dessus, apportera conseil et assistance 
au Gouvernement et aux autorites de transition pour contribuer a leurs efforts 
tendant a : 

- Surveiller les frontieres du Burundi, en pretant specialement attention aux 
refugies, ainsi qu’aux mouvements de combattants, notamment dans la 
province de Cibitoke; 

- Mener a bien les reformes institutionnelles ainsi que la constitution des forces 
integrees de defense nationale et de securite interieure et, en particulier, la 
formation et la supervision de la police, en s’assurant de leur caractere 
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democratique et pleinement respectueux des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales; 

- Proceder aux activites electorates; 

- Achever la mise en oeuvre de la reforme du systeme judiciaire et penitentiaire, 
conformement a l’Accord d’Arusha; 

- Veiller, en liaison etroite avec le Haut Commissariat aux droits de l’homme, a 
la promotion et a la defense des droits de l’homme, en pretant une attention 
particuliere aux femmes, aux enfants et aux personnes vulnerables, et enqueter 
sur les violations des droits de l’homme pour mettre fin a l’impunite; 

7. Decide en outre que l’ONUB cooperera avec le Gouvernement et les 
autorites burundaises ainsi qu’avec leurs partenaires internationaux, pour assurer la 
coherence de leur travail d’aide au Gouvernement et aux autorites burundaises a : 

- Retablir l’autorite de l’Etat et les services publics sur l’ensemble du territoire, 
y compris la police civile et les institutions judiciaires; 

- Mener a bien le programme national de desarmement, demobilisation et 
reinsertion des combattants et des membres de leurs families, y compris ceux 
arrivant du territoire de la Republique democratique du Congo, en liaison avec 
le gouvernement de ce pays et la MONUC, et en pretant specialement attention 
aux besoins particuliers des femmes et des enfants; 

8. Prie le Secretaire general, par 1’intermediate de son Representant special 
pour le Burundi, de conduire l’ensemble des activites du systeme des Nations Unies 
au Burundi et de faciliter la coordination avec d’autres acteurs nationaux, regionaux 
et internationaux, notamment l’Union africaine, des activites d’appui au processus 
de transition, tout en veillant a ce que le personnel de l’ONUB soit particulierement 
attentif aux questions relatives a l’egalite entre les sexes ainsi qu’aux besoins 
specifiques des enfants; 

9. Prie en outre le Secretaire general de conclure des accords avec les Etats 
voisins du Burundi pour autoriser les forces de l’ONUB a franchir leurs frontieres 
respectives a la poursuite de combattants armes, si necessaire dans l’execution de 
leur mandat; 

10. Prie le Gouvernement burundais de transition de conclure avec le 
Secretaire general un accord sur le statut des forces de l’ONUB dans les 30 jours 
suivant l’adoption de la presente resolution, en prenant en consideration la 
resolution 58/82 de l’Assemblee generate sur la portee de la protection juridique 
offerte par la Convention sur la securite du personnel des Nations Unies et du 
personnel associe, et note que, d’ici la conclusion d’un tel accord, le modele 
d’accord sur le statut des forces pour les operations de maintien de la paix du 
9 octobre 1990 (A/45/594) s’appliquera provisoirement; 

11. Demande a toutes les parties de cooperer pleinement au deployment et 
aux operations de l’ONUB, notamment en garantissant la securite et la liberte de 
circulation du personnel des Nations Unies et du personnel associe, ainsi que du 
personnel des organismes humanitaires, de developpement et d’assistance, sur tout 
le territoire du Burundi; 

12. Rappelant sa resolution 1502 du 26 aout 2003, reaffirme l’obligation pour 
toutes les parties d’appliquer pleinement les regies et principes applicables du droit 


0435990f.doc 


5 



S/RES/1545 (2004) 


international humanitaire relatifs a la protection des personnels humanitaires et des Nations 
Unies, et exige egalement de toutes les parties concemees qu’elles permettent un acces 
libre et sans entraves des personnels humanitaires a toutes les personnes qui ont besoin 
d’une assistance, comme le veut le droit humanitaire international applicable; 

13. Prie toutes les parties et Etats concernes de faciliter le retour volontaire, 
securise et durable des refugies et des personnes deplacees, et de cooperer 
pleinement a cette fin avec l’ONUB et les organisations internationales 
competentes; 

14. Souligne la necessite pour l’ONUB de disposer d’une capacite 
d’information publique efficace, y compris par les voies de la radiodiffusion locale 
et nationale, de la television et de la presse ecrite, pour contribuer a faire 
comprendre le processus de paix et le role de l’ONUB aupres des communautes 
locales et des parties; 

15. Souligne qu’il importe d’appliquer integralement et sans conditions 
l’Accord d’Arusha, et exige que toutes les parties s’acquittent des obligations que 
celui-ci met a leur charge, de sorte que le processus electoral, et notamment les 
elections legislatives, puisse se derouler avant le 31 octobre 2004; 

16. Reaffirme la necessite pour l’ensemble des parties de mener a bien sans 
tarder l’execution du programme de regroupement et de cantonnement des 
combattants, de mettre aussitot que possible en oeuvre un programme de 
demantelement de tous les groupes armes, y compris les milices, et de desarmement, 
demobilisation et reinsertion, en accordant une attention particuliere aux besoins 
specifiques des femmes et des enfants, ainsi que de proceder parallelement a la 
restructuration des forces armees et des services de securite interieure; 

17. Reaffirme egalement le besoin continu de promouvoir la paix et la 
reconciliation nationale, d’encourager la transparence et l’esprit de responsabilite 
comme le respect des droits de l’homme au Burundi, et demande instamment au 
Gouvernement du Burundi, aux institutions specialises, aux autres organisations 
multilaterales, a la societe civile et aux Etats Membres d’accelerer leurs efforts pour 
etablir la Commission de verite et de reconciliation telle que prevue par l’Accord 
d’Arusha; 

18. Se declare profondement preoccupe par les flux illicites d’armes livrees 
aux groupes et aux mouvements armes, en particulier a ceux qui ne sont pas parties 
au processus de paix defini par l’Accord d’Arusha, demande a tous les Etats de 
mettre fin a ces flux, sans que cela porte prejudice aux forces armees nationales et 
de police burundaises en cours d’integration, et exprime son intention de revenir sur 
cette question aussitot que possible apres le deployment de l’ONUB; 

19. Exhorte la communaute des donateurs et les institutions financieres 
internationales a continuer de contribuer au developpement economique du Burundi, 
en particulier sur le long terme, y compris en honorant les promesses deja faites, 
pour que ce pays puisse se stabiliser durablement, et egalement afin de contribuer a 
la stabilite de la region dans son ensemble; 

20. Prie le Secretaire general de veiller a ce que ses Representants speciaux 
pour le Burundi et la Republique democratique du Congo coordonnent les activites 
de l’ONUB et de la MONUC, partagent les informations militaires a leur 
disposition, en particulier sur les mouvements transfrontaliers d’elements armes et 
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sur les trafics d’armes, et mettent en commun leurs moyens logistiques et 
administratifs, sous reserve que cela ne porte pas prejudice a la capacite d’exercice 
de leurs mandats respectifs, en vue d’assurer a ces operations la plus grande 
efficacite et d’en reduire les couts; 

21. Decide que l’ONUB executera son mandat en etroite cooperation avec la 
MONUC, en particulier en ce qui concerne la surveillance et la prevention des 
mouvements de combattants a travers la frontiere entre le Burundi et la Republique 
democratique du Congo, ainsi que la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement et de demobilisation; 

22. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe des 
evolutions de la situation au Burundi, de l’application de l’Accord d’Arusha et de 
l’execution du mandat de l’ONUB, et de lui presenter tous les trois mois un rapport 
a ce sujet, comprenant notamment une evaluation de l’effectif de la composante 
militaire, en vue de sa reduction, ajustee compte tenu des progres realises sur le 
terrain et des taches restant a accomplir; 

23. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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